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A – MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS

PRECEDENTES faites par:

 Angola, Chine, Afrique du Sud Tanzanie, Venezuela, 

Djibouti, Afrique du Sud, Slovénie, Venezuela

Vietnam, Chine, Slovénie

 Norvège

L’Etat de Madagascar s’est engagé 

à faire cette recommandation et à la mettre en oeuvre



Nouveaux développement
Transfert de gestion des ressources naturelles

 Le pays ne parvient pas à se développer durablement; #1: Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde

#11: Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs,                                                                                                                         

résilients et durables

 Des atouts exceptionnels; #14: Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable  

#15: Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres

#13: Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les  changements climatiques et leurs répercussions               

 Politique de décentralisation et démocratisation;

#16: Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes  aux fins du développement durable

#12: Établir des modes de consommation et de production durables

 Faiblesse de l’accès à l’information et à la participation publique des communautés de base;

#16: Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes  aux fins du développement durable

 Atteintes aux droits fondamentaux des populations rurales.

#6: Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau

#3: Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge

#8: Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous

#2: Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable



Nouveaux besoins: 

Les enjeux

autour de la gestion des ressources naturelles sont multiples



1. Legally recognize local organizations;

Reconnaitre juridiquement les organisations locales;

2.  Strengthen the processes of  decentralization and democratization;

Renforcer les processus de décentralisation et de démocratisation;

3.  Protect the human rights of the population and safeguard the environment;

Protéger les droits humains de la population et sauvegarder l’environnement;

4.  Build the capacity of communities to manage and control their resources;

Renforcer les capacités des communautés à gérer et à contrôler leurs ressources;

5.  Intensify the fight against poverty in collaboration with UNDP;

Intensifier la lutte contre la pauvreté en collaboration avec le PNUD;

6. Take concrete measures to effectively combat corruption;

Prendre des mesures concrètes pour combattre efficacement la corruption;

7.  Se conformer aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.

Comply with the United Nations Guiding Principles on Business and Human Rights.

C - RECOMMANDATIONS

Contribuer au respect et à la réalisation progressive du droit international relatif aux droits de l’homme 



D - QUESTIONS POUR l’ETAT DE 

MADAGASCAR – SUJET 1 
1. Quelle protection juridique pour les communautés de base Fokonolona ?

2. Quelle est la politique de lutte contre la pauvreté généralisée ?

3. Quels sont les efforts pour garantir la gestion efficace dans la conservation et 
l’exploitation des ressources? 

4. Quels sont les efforts entrepris pour soutenir les communautés locales de base,  les 
structures familiales, les petits paysans ?

5. Quels sont les efforts pour empêcher la destruction des habitats et pour protéger 
un environnement dont nous dépendons tous, qui soit viable pour tous ? 

6. Quelle ligne budgétaire est-elle allouée au GEF SGP PNUD pour la mise en 
oeuvre des plans d’action en faveur des communautés de base fokonolona ?

7. Quelles sont les voies de recours mis en place pour les populations ayant subit des 
préjudices ?



John Knox, RS Environnement

 au terme de sa Mission à Madagascar a déclaré : “Les 
autorités ont, l’obligation d’encourager et de protéger 
ceux qui cherchent à protéger l’environnement dont 
nous dépendons tous”.

 (…)Par ailleurs, afin d’être conforme aux obligations 
relatives aux droits de l’homme, toute activité de 
conservation et d’exploitation ne doit être entreprise 
qu’après évaluation et consultation des personnes les 
plus touchées. Ces dernières doivent avoir accès à 
des recours utiles en cas de violation de leurs 
droits. » 



Le droit à la gouvernance inclusive





A – MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS

PRECEDENTES faites par:

L’Etat de Madagascar s’est engagé à faire sienne 

cette recommandation et à la mettre en œuvre.  

Belgique



Nouveaux développement
Transfert de gestion foncière

1. Une validation et un transfert de propriété difficile;

2. Situation de dichotomie juridique entre le droit moderne et le droit 
traditionnel;

3. Sentiment d’insécurité foncière s’est propagé sur l’ensemble du 
territoire;

4. Phénomène alarmant de ruée des terres;

5. Dégradation de la situation des droits humains à Madagascar, et plus 
particulièrement des communautés locales indigènes Fokonolona; 

6. Dégradation de l’environnement et vecteur d’extrême pauvreté.



Nouveaux besoins: 

Les enjeux 

autour de la gestion foncière sont multiples



1. An immediate action of the Malagasy government;

Une action immédiate du gouvernement Malagasy;

2. Secure the lands, assets and resources of the most vulnerable of the Malagasy population, including the Fokonolona

Sécuriser les terres, les biens et les ressources des plus vulnérables de la population Malagasy et notamment des communautés de base

3. To legally recognize private land and property owners;

Reconnaitre juridiquement les propriétaires privés fonciers et immobiliers ;

4. Better administrative management;

Meilleure gestion administrative ;

5. Consistency of land and environmental law;

Mise en cohérence du droit foncier et environnemental ;

6. Strengthen the processes of decentralization and democratization;

Renforcer les processus de décentralisation et de démocratisation;

7. Stress entities working in Madagascar to respect the principle of free, informed and prior consent to comply with the UN 
Guiding Principles on Business and Human Rights.

Insister auprès des entités travaillant à Madagascar pour respecter le principe de consentement libre, éclairé et préalable pour se 
conformer aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.

C - RECOMMANDATIONS
Contribute to the respect and progressive realization of  international human rights law



D - QUESTIONS POUR l’ETAT DE 

MADAGASCAR – SUJET 2 

1. Quels sont les efforts entrepris pour lutter contre la pauvreté généralisée ?

2. Quels sont les efforts entrepris pour réformer le cadre de la réglementation en faveur 

du développement durable, équitable et inclusif ?

3. Quelle protection juridique pour les communautés de base Fokonolona ?

4. Comment pensez-vous améliorer la gestion administrative de la réforme foncière ?

5. Quels sont les efforts pour garantir la gestion effective d’un service foncier de 

proximité ?

6. Quels sont les efforts de formation des agents fonciers ?

7. Comment pensez-vous intensifier la lutte contre la corruption notamment auprès du 

système judiciaire protégeant les droits humains du peuple et sauvegarde 

l'environnement ?



Le nouvel équilibre de la décentralisation



Je vous remercie pour votre attention.

a reçu le Statut consultatif spécial avec les Nations Unies en avril 2017
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